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Présentation du séminaire 

Par Hypolite KASSIN & Yao KPOMEGBE 

Face à l’urgence écologique et à l’aggravation des crises climatiques, la question de la 

gouvernance des transitions écologiques s’impose aujourd’hui comme un enjeu central. Si la 

nécessité d’engager une transformation profonde de nos modèles économiques et sociaux fait 

largement consensus, les voies et modalités de cette transition demeurent sources de débats, de 

tensions et parfois de contradictions. 

Ce séminaire propose d’explorer les cadres théoriques et pratiques de la gouvernance dans le 

contexte des transitions écologiques. Il s’agira d’interroger la manière dont les acteurs publics, 

privés et territoriaux participent ou résistent à la mise en œuvre de politiques écologiques justes, 

efficaces et durables.   

À travers l’étude de textes à la fois théoriques et empiriques, les discussions aborderont plusieurs 

axes complémentaires : 

les modèles de gouvernance (internationale, locale, collaborative et multi-niveaux) ; 

les paradoxes des transitions écologiques, marqués par les tensions entre développement durable, 

autoritarisme vert et justice environnementale ; 

le rôle et les responsabilités des différents acteurs (États, entreprises, organisations 

internationales, collectivités territoriales) ; 

les instruments et mécanismes de régulation, tels que la responsabilité sociale des entreprises, les 

principes directeurs des Nations Unies ou les politiques énergétiques et climatiques ; 

enfin, les enjeux de justice sociale et territoriale, notamment les inégalités d’exposition et les 

capacités différenciées d’adaptation face au changement climatique. 

L’objectif de ce séminaire est d’ouvrir un espace de réflexion critique sur les responsabilités 

partagées et les contradictions inhérentes aux processus de transition écologique. 

Je remercie chaleureusement l’ensemble des participant·e·s pour leurs analyses et discussions 

stimulantes, ainsi que les professeures qui ont encadré et enrichi ce séminaire. 

Bonne lecture ! 

 

« Toutes les politiques l’affirment désormais : la transition écologique ne se fera pas 

sans les citoyen·nes. Mais cette institutionnalisation de la participation citoyenne dans 

l’action publique environnementale s’opère en trompe-l’œil : elle vise moins à 

renforcer la démocratie environnementale qu’à gouverner la transition écologique par 

la responsabilisation et la mobilisation d’écocitoyen·nes. » (Alice Mazeaud (2021), 
dans Revue française d’administration publique 179/3, p. 621) 
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Belem, G. (2009). Quelle gouvernance pour la mise en œuvre du développement durable ? 

L’expérience de l’industrie minière du Mali https://archipel.uqam.ca/2044/1/D1776.pdf 

Par Hypolite KASSIN 

 

Question 

La question centrale de la thèse porte sur l’articulation entre exploitation minière et développement 

durable dans les pays en développement : quels modes de gouvernance favorisent la contribution 

des projets miniers à un développement durable au Mali ? 

 

Réponse 

L’autrice soutient que, bien que l’exploitation minière en Afrique de l’Ouest soit présentée comme 

un levier de développement, elle ne garantit pas, en l’état, la possibilité pour les populations de 

choisir leur propre modèle de développement. Toutefois, elle affirme que la mise en place de modes 

de gouvernance adaptés associant État, entreprises et communautés peut favoriser la 

maximisation des retombées positives (économiques, sociales, technologiques) et la minimisation 

des impacts négatifs (environnementaux, sociaux, inégalités). 

 

Argumentaire 

Problématique : L’exploitation minière est une activité écologiquement intensive et génératrice de 

conflits sociaux, tout en étant une source majeure de devises pour l’État malien. La question est 

donc de savoir si et comment cette activité peut contribuer au développement durable. 

Cadre théorique : Belem mobilise le concept de gouvernance, redéfini comme un cadre permettant 

de coordonner les multiples acteurs et instruments institutionnels, en mettant en avant le rôle de 

l’État comme arbitre et garant de l’intérêt général. 

Méthodologie : L’étude repose sur deux cas empiriques (les mines d’or de Sadiola et Morila), avec 

une collecte de données documentaires et 57 entrevues auprès de six catégories d’acteurs (État, 

entreprises, communautés, ONG, etc.). 

Résultats : 

Les modes de gouvernance existants présentent de fortes lacunes : participation limitée des 

communautés, faiblesse du pouvoir de négociation de l’État, dominance des logiques 

internationales de libéralisation. 

Les dispositifs participatifs sont souvent réduits à des consultations formelles, sans véritable 

pouvoir décisionnel pour les populations concernées. 

L’État, pris entre ses rôles d’actionnaire et d’arbitre, adopte une stratégie d’« intervention sélective 

» qui réduit sa capacité de régulation. 

Conclusion : Le développement durable, compris comme la possibilité de choisir son modèle de 

développement, reste hors de portée pour le Mali dans le contexte actuel. Toutefois, l’élaboration 

de modes de gouvernance hybrides (participatifs, multipartites, coordonnés par l’État) ouvre des 

pistes pour mieux encadrer l’industrie minière. 

https://archipel.uqam.ca/2044/1/D1776.pdf


5 
 

 

Contribution 

La thèse contribue à la littérature critique sur le lien entre ressources extractives et développement 

durable. Elle éclaire les tensions entre ouverture économique, pressions internationales et 

souveraineté nationale. En mobilisant le concept de gouvernance, elle propose une lecture 

nuancée de l’industrie minière, non pas seulement comme facteur de dépendance, mais aussi 

comme un espace potentiel d’innovation institutionnelle. 

 

Utilité 

Ce travail est utile pour : 

Les chercheurs en gouvernance, développement durable et industries extractives. 

Les décideurs publics des pays riches en ressources qui cherchent à concilier attractivité 

économique et justice sociale. 

Les ONG et acteurs communautaires souhaitant mieux comprendre les marges de manœuvre 

dans les dispositifs participatifs. 

 

Critique 

La thèse de Belem offre une analyse riche et originale des contradictions de l’industrie minière en 

Afrique de l’Ouest. Toutefois : 

L’approche reste très centrée sur le rôle de l’État, sans approfondir suffisamment la capacité des 

communautés locales à développer des alternatives économiques hors du cadre minier. 

L’idée que des « modes de gouvernance hybrides » puissent à eux seuls transformer les 

dynamiques extractives peut sembler optimiste, compte tenu des rapports de force asymétriques 

entre multinationales et États africains. 

Enfin, si la thèse propose une typologie précise des dispositifs de gouvernance, elle offre peu de 

pistes opérationnelles pour leur mise en œuvre effective. 

 

Conclusion 

En définitive, Gisèle Belem démontre que la gouvernance du secteur minier est déterminante pour 

évaluer sa contribution au développement durable. Loin d’être neutre, la gouvernance reflète les 

compromis entre acteurs et institutions, avec un État malien souvent affaibli. L’apport majeur de la 

thèse est de montrer que le développement durable ne peut pas être pensé uniquement en termes 

économiques ou environnementaux, mais exige une réforme institutionnelle profonde, centrée sur 

la justice sociale, la participation citoyenne et la régulation publique. 
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Lacuisse, M.-E. (2019). L’autoritarisme du verdissement hydroélectrique au Panama: les 

paradoxes dérégulateurs de l’action climatique vus depuis le Sud. Lien social et Politiques, 82, 

78–95. https://doi.org/10.7202/1061877ar 

Par Axelle Ferrant 

 

Question 

La question centrale de l’article analyse les paradoxes de l’action climatique dans les pays des 

Suds en s’interrogeant sur le Mécanisme de Développement Propre (MDP) : dans quelle mesure 

ce mécanisme favorise-t-il un développement durable dans les pays des Suds ou sert-il des 

logiques économiques ultralibérales et autoritaires, contraires à ses objectifs initiaux ? 

 

Réponse  

L’autrice soutient que le MDP, loin de promouvoir un développement durable, fonctionne comme 

un levier de dérégulation favorable aux investissements privés. En valorisant uniquement la 

réduction des émissions de gaz à effet de serre (sans prise en compte de critères socio-

environnementaux), le MDP affaiblit les normes socio-environnementales et renforce un 

développement autoritaire et ultralibéral. L’autrice analyse plus spécifiquement le cas des projets 

de barrages hydroélectriques au Panama. 

 

Argumentaire  

Le MDP a été créé en 2001 par les Nations Unies dans le but d’inciter les pays industrialisés soumis 

aux objectifs de réduction d’émissions de gaz à effet de serre du protocole de Kyoto à investir dans 

les énergies non polluantes des Suds en échange de crédits-carbone. Les pays du Nord peuvent 

ainsi acquérir et revendre des crédits-carbone, tandis que les pays des Suds peuvent accéder à 

une énergie « verte » sans assumer les coûts d’investissement des infrastructures. C’est dans ce 

contexte que des projets d’hydroélectricité se sont multipliés au Panama, un pays très riche en 

eau.  

Un des problèmes centraux soulignés par l’autrice dans ce mécanisme est le principe 

d’additionnalité : un projet ne peut recevoir la certification « propre » (et donc générer des crédits 

carbone) que s’il prouve qu’il permet de réduire les émissions de gaz à effet de serre davantage 

que ce qui se serait produit sans lui. Le MDP se concentre ainsi uniquement sur le critère de 

réduction des gaz à effet de serre (la certification propre n’est accordée que sur base du critère 

d’additionnalité), évacuant toute prise en compte des effets socio-environnementaux de ces 

projets. Ce faisant, la mise en place de ces projets dans les communautés locales se heurte à des 

contestations multiples que l’autrice analyse au travers d’une enquête qualitative (entretiens de 

contestataires et études documentaires de plaintes adressées à des institutions de financement 

internationales) de deux cas de barrages controversés au Panama. Par exemple, l’autrice 

documente comment la construction (forcée) de barrages hydroélectriques mène au déplacement 

ou à la division au sein de communautés locales, ou menace l’agriculture d’une région agricole 

panaméenne. Par ailleurs, le critère d’additionnalité favorise la construction de projets de grande 

taille, seuls capables de contribuer à la réduction carbone et, donc, d’obtenir une certification 

propre.  

https://doi.org/10.7202/1061877ar
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Finalement, la multiplication exponentielle du nombre de ces barrages (passant de 11 à 26 dans 

une province en quelques années) constitue un facteur additionnel qui illustre l’absurde de la 

situation : dans un pays déjà autosuffisant en ressource hydroélectrique, les projets de barrages 

servent prioritairement des intérêts commerciaux et économiques (Lacuisse, p.85). 

En définitive, l’autrice conclut qu’en liant la certification propre au seul critère de réduction des 

émissions carbone, le MDP agit à contrecourant des principes du développement durable et, au 

contraire, soutient la dérégulation et la mise en place de pratiques économiques ultralibérales et 

autoritaires dans les pays des Suds. 

 

Contribution 

L’article de Lacuisse apporte une contribution à la littérature critique des projets d’aide au 

développement et des projets de verdissement énergétique. Il propose une lecture alternative de 

projets initialement présentés comme bénéfiques pour les pays des Suds et comme utiles à la lutte 

aux changements climatiques.  

 

Utilité 

L’article est utile pour les chercheurs, les praticiens de l’aide au développement et les décideurs 

politiques qui souhaitent mieux comprendre le déploiement et les enjeux sous-jacents à la mise en 

place d’outils d’aide au développement et de lutte aux changements climatiques dans les pays des 

Suds. 

 

Critique 

L’article offre une lecture intéressante et nécessaire de projets qui, trop facilement, peuvent être 

présentés rhétoriquement comme utiles sur le plan environnemental et du développement. Or, ce 

que propose l’autrice est, selon moi, une illustration flagrante de deux dynamiques que l’on retrouve 

dans divers projets de l’économie verte. D’une part, l’article illustre comment la lutte contre les 

changements climatiques peut être instrumentalisée pour devenir une opportunité économique qui 

évacue complètement les dimensions sociales et environnementales, sous un voile de légitimité 

climatique. D’autre part, l’article illustre l’effet pervers de mener des projets d’aide au 

développement qui donnent bonne conscience aux investisseurs du Nord tout en ouvrant des 

marchés potentiels pour les entreprises des Suds, au détriment cependant du bien-être social et 

environnemental des populations des Suds (bien-être qui sont pourtant centraux à la rhétorique de 

ces projets de verdissement). En définitive, ces projets seraient néfastes au déploiement d’une 

nécessaire justice sociale et environnementale, tout en donnant l’illusion d’y contribuer.   

C’est donc un article qui ouvre à la réflexion, mais sans toutefois offrir d’alternatives au mécanisme 

existant. L’autrice aurait pu énoncer des initiatives concrètes ou des projets MDP plus vertueux, 

afin de proposer des voies alternatives pour remplacer ce mécanisme ou le corriger.  

Finalement, l’article est rédigé de manière claire, mais certaines redondances ou répétitions 

pourraient être supprimées pour en faciliter la lecture.  

En conclusion, l’article démontre que la logique du marché carbone sous-jacente au MDP, en 

négligeant les aspects sociaux et environnementaux concrets, peut renforcer des dynamiques 
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autoritaires, loin des idéaux initiaux de justice climatique. Cette analyse appelle ainsi à réviser en 

profondeur les outils internationaux de lutte contre le changement climatique, dans une perspective 

de justice sociale et environnementale. 

 

Cortekar, J., & Groth, M. (2015). Adapting energy infrastructure to climate change – Is there a 

need for government interventions and legal obligations within the German Energiewende? 

Energy Procedia, 73, 12–17. 

Par Jeannart Stevy Dibala pambou 

 

Question 

La question centrale posée par les auteurs est : comment le secteur énergétique allemand peut-il 

s’adapter aux impacts du changement climatique et, surtout, dans quelle mesure cette adaptation 

peut être assurée par les acteurs privés ou requiert des interventions gouvernementales et 

obligations légales ? 

 

Réponse 

L’analyse montre que la vulnérabilité du secteur se situe principalement au niveau de la production 

d’électricité thermique (efficacité réduite lors des vagues de chaleur) et surtout au niveau des 

réseaux de transport et de distribution, exposés aux événements climatiques extrêmes (Cortekar 

& Groth, 2015) Alors que l’adaptation des centrales peut être considérée comme un « bien privé », 

celle des réseaux constitue un « bien public », nécessitant une régulation et un financement 

collectif (Stern, 2006). Les auteurs concluent que des interventions publiques sont justifiées, 

notamment pour renforcer la résilience des réseaux dans le cadre de l’Energiewende. 

 

Argumentaire 

Les auteurs rappellent que les infrastructures énergétiques sont critiques pour le fonctionnement 

global de la société et qu’elles ont une longue durée de vie (40 à 80 ans). Dès lors, les décisions 

d’investissement doivent anticiper les impacts climatiques futurs : hausse des températures, 

sécheresses, événements extrêmes (Hoffmann et al., 2013). (1) Pour la production, des solutions 

techniques existent (nouveaux systèmes de refroidissement, technologies alternatives). Elles 

présentent un rapport coût-bénéfice favorable pour les exploitants, qui bénéficient directement des 

gains d’efficacité. (2) Pour les réseaux, en revanche, les coûts d’adaptation sont très élevés 

(environ 1 milliard €/an en Allemagne) et les bénéfices profitent à l’ensemble de la société. Cela 

entraîne un sous-investissement structurel, qui justifie une intervention publique. Enfin, l’État est 

donc invité à intervenir à travers (i) la régulation tarifaire incitative, (ii) le financement par des fonds 

publics, et (iii) l’obligation légale de reporting sur les risques climatiques, inspirée du modèle 

britannique (Davidson & MacKendrick, 2004). 
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Contribution 

L’article contribue à la réflexion sur la gouvernance de la transition énergétique allemande en 

démontrant l’importance d’articuler atténuation et adaptation dans les politiques énergétiques. Son 

originalité tient à la distinction qu’il propose entre les mesures d’adaptation considérées comme 

des biens privés, comme les centrales de production qui peuvent directement rentabiliser leurs 

investissements, et celles qui relèvent de biens publics, comme les réseaux électriques dont les 

bénéfices profitent à l’ensemble de la société. Cette distinction justifie l’intervention de l’État pour 

financer et encadrer l’adaptation des réseaux. Par ailleurs, cette grille d’analyse permet de 

dépasser une vision purement technique de l’adaptation pour en montrer les implications politiques 

et économiques. Bien que centrée sur l’Allemagne, cette contribution peut éclairer d’autres 

contextes nationaux confrontés aux mêmes enjeux de vulnérabilité des infrastructures critiques, 

comme le Québec ou l’Union européenne, et ouvre la voie à des comparaisons internationales. 

 

Utilité 

Ce texte est utile pour les chercheurs et décideurs qui s’intéressent aux liens entre changement 

climatique, infrastructures critiques et politiques publiques. Il fournit des arguments concrets pour 

intégrer l’adaptation climatique dans la stratégie allemande de transition énergétique et dans les 

politiques européennes. 

 

Critique 

L’article présente un cadre analytique clair et rigoureux, mais trois limites ressortent : (i) la portée 

géographique demeure restreinte, l’analyse se concentrant sur l’Allemagne alors que les réseaux 

électriques européens sont interconnectés ; (ii) la dimension sociale est peu explorée, la répartition 

des coûts de l’adaptation entre ménages, entreprises et État étant à peine abordée, alors qu’elle 

est cruciale pour l’acceptabilité sociale des mesures (Stern, 2006) ; (iii) l’approche reste surtout 

économique et technique, les aspects politiques et institutionnels étant évoqués de manière trop 

brève, alors que les rapports de force entre acteurs économiques et les arbitrages politiques 

conditionnent fortement la mise en œuvre des mesures (Davidson & MacKendrick, 2004). 

La mise en perspective québécoise illustre bien que la problématique soulevée par Cortekar et 

Groth n’est pas théorique, mais se vérifie dans notre contexte. Au Québec, les réseaux électriques 

sont régulièrement vulnérables aux aléas climatiques hivernaux. Par exemple, en avril 2023, une 

tempête de verglas a privé d’électricité plus d’un million de foyers, parfois pendant plusieurs jours 

(Hydro-Québec, 2023; Journal de Québec, 2023) À Montréal, près de 459 000 foyers étaient privés 

de courant (Journal des Voisins, 2023) Cette tempête de verglas de 1998, qui avait paralysé une 

grande partie du Québec pendant plusieurs semaines, demeure un exemple marquant de l’impact 

d’événements extrêmes sur la sécurité énergétique (Lecomte et al., 1998). Ces cas confirment que 

la fragilité des réseaux face aux événements climatiques est une réalité concrète, que les lignes 

de distribution et les poteaux sont les plus touchés, et que les bénéfices d’un réseau résilient 

dépassent l’intérêt des opérateurs pour concerner la société tout entière.  

Ainsi, l’expérience québécoise renforce la thèse centrale de Cortekar et Groth: l’adaptation des 

réseaux électriques est un bien public, nécessitant des investissements collectifs, une planification 

stratégique et des obligations réglementaires pour garantir la résilience énergétique des sociétés. 
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Pascal Petit, « Vers une gouvernance favorisant une transition écologique globale », Revue 

Interventions économiques [En ligne], Hors-série. Transformations | 2021, mis en ligne le 10 

novembre 2021, consulté le 06 février 

2025.//journals.openedition.org/interventionseconomiques/14797 ; DOI : 

https://doi.org/10.4000/interventionseconomiques.14797 

Par Ibrahima Deh 

 

Contexte 

L’auteur constate que la gouvernance mondiale actuelle et les plans de relance post-COVID-19 ne 

suffisent pas à assurer une transition écologique globale efficace. Les vulnérabilités économiques, 

sociales et institutionnelles des États, combinées aux inégalités entre pays, compromettent la 

capacité d’action collective face aux crises environnementales et climatiques. 

 

Question 

Face à ce constat, l’auteur se demande comment les politiques de relance et la gouvernance 

internationale peuvent être organisées pour soutenir efficacement la transition écologique globale 

et instaurer un multilatéralisme responsable. 

 

Réponse  

L’auteur suggère que les politiques économiques et les plans de relance post-COVID-19 soient 

orientés de manière à intégrer pleinement les objectifs climatiques et écologiques. Il conclut que 

seule une gouvernance mondiale renforcée et coordonnée, fondée sur un multilatéralisme 

responsable, permettrait d’assurer une transition écologique globale efficace et équitable, en tenant 

compte des capacités et vulnérabilités différentes des pays. 

 

Argumentaire  

L’auteur analyse d’abord les limites des cadres actuels de gouvernance et de droit international 

face aux crises sanitaire et climatique. Il montre que les plans de relance post-COVID-19 risquent 

soit de freiner, soit de renforcer la transition écologique selon leur conception et leur mise en œuvre. 

Les États sont confrontés à des vulnérabilités sociales, économiques et institutionnelles qui 

compliquent l’action coordonnée à l’échelle mondiale. Pascal Petit soutient que seule une 

gouvernance internationale renforcée, basée sur un multilatéralisme responsable et équitable, 

pourrait permettre une transition écologique globale. Il propose que les politiques économiques 

soient alignées sur les objectifs climatiques, en tenant compte des capacités et des contraintes 

spécifiques de chaque pays, afin de créer un pilotage collectif efficace et durable de la transition 

écologique. 

 

Contribution  

https://doi.org/10.4000/interventionseconomiques.14797
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Cet article apporte une réflexion pertinente sur les limites de la gouvernance mondiale face aux 

crises sanitaire et climatique et sur l’urgence d’orienter les politiques de relance vers une transition 

écologique globale. Il souligne l’importance d’un multilatéralisme responsable capable de 

coordonner les efforts des États selon leurs capacités et vulnérabilités respectives. Dans le cadre 

du séminaire, il met en lumière la nécessité de repenser la gouvernance internationale pour qu’elle 

devienne un outil efficace de pilotage de la transition écologique, tout en alertant sur les inégalités 

entre pays développés et pays en développement. L’article s’adresse principalement à un public 

ayant une connaissance préalable des enjeux économiques et environnementaux globaux. 

 

Utilité  

L’article permet de réfléchir aux défis liés à la gouvernance mondiale pour assurer une transition 

écologique efficace et équitable. Il propose des pistes concrètes pour renforcer le multilatéralisme 

et orienter les plans de relance post-COVID-19 vers la lutte contre le dérèglement climatique, tout 

en prenant en compte les capacités et vulnérabilités différenciées des États. Il constitue ainsi un 

outil utile pour nourrir les discussions sur la conception de politiques internationales responsables 

face aux crises environnementales et sanitaires. 

 

Critique  

L’article soulève des enjeux pertinents et propose des pistes concrètes pour renforcer la 

gouvernance mondiale et soutenir la transition écologique. Il demeure cependant dense, mêlant 

de nombreux exemples de contextes nationaux et économiques, ce qui peut rendre la lecture 

difficile pour un public moins familiarisé avec les questions de droit international et de politiques 

publiques. Certains points, comme la distinction entre intérêts anthropocentrés et naturalistes dans 

la protection de l’environnement, sont évoqués mais auraient mérité un approfondissement pour 

clarifier les implications pratiques. Ces éléments montrent les défis que devront relever les acteurs 

internationaux pour concevoir et appliquer une gouvernance efficace de la transition écologique 

globale. 

 

Khanfir, Y. (2023). Étude critique des modèles d’analyse de la gouvernance collaborative, à partir 

d’un cas de transition écologique locale. RIMHE : Revue Interdisciplinaire Management, Homme 

& Entreprise, 52-53, 12(3), 86. https://doi.org/10.3917/rimhe.052.0086 

Par Marlene Moreno Rabanal 

 

Contexte 

L’auteur part du constat d’une inadéquation entre la théorie et la pratique. Il met en évidence trois 

tensions entre les prérequis des modèles classiques de gouvernance collaborative et les impératifs 

de l’action climatique : 

La recommandation de limiter le nombre d’acteurs pour assurer l’efficacité s’oppose à la nécessité 

d’une participation de masse pour la transition écologique ; 

https://doi.org/10.3917/rimhe.052.0086
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Le temps long requis pour bâtir la confiance et la négociation entre en conflit avec l’urgence de la 

crise climatique ; 

La mobilisation de ressources humaines et financières importantes se heurte au contexte 

d’austérité budgétaire des collectivités. 

 

Question 

Face à ce constat, l’auteur s’interroge dans quelle mesure les collectivités territoriales sont-elles 

en capacité de mettre en place des dispositifs de gouvernance collaborative afin de mener leur 

action publique pour la transition écologique ? 

Il cherche ainsi à déterminer si ces cadres théoriques établis, celui d’Anselle et Gash (2008), 

permettent de saisir l’ensemble des enjeux et des dynamiques à l’œuvre dans des dispositifs 

collaboratifs complexes.  

Réponse  

Les modèles d’analyse existants, notamment celui d’Ansell et Gash (2008) sont incomplets. Selon 

lui, leur principale faiblesse est de négliger la dimension de mobilisation et le développement des 

capacités d’action des acteurs, un aspect qu’il juge central dans la réussite des dispositifs 

collaboratifs. Ces modèles se concentrent sur la production d’action, mais ils ne rendent pas 

compte de manière satisfaisante de la manière dont les capacités sont générées, mobilisées et 

renforcées tout au long du processus.  

 

Argumentaire  

L’étude de Khanfir (2023) vise à combler une lacune spécifique dans la littérature sur la 

gouvernance collaborative. L’auteur soutient que les modèles de référence, tels que ceux d’Ansell 

et Gash (2008) ou d’Emerson et al. (2012) se concentrent principalement sur l’analyse des 

processus menant à la production d’Actions collaboratives. Ce faisant, ils tendent à réduire les 

capacités d’action des parties prenantes au rang de simples ressources. Or, l’auteur postule que 

la gouvernance collaborative joue également un rôle fondamental dans le renforcement et le 

développement de ces capacités. Pour étayer ce point, il s’appuie sur le concept de « collaborative 

empowerment », de Himmelman (2002) et ancre la notion de « capacités d’action » dans la lignée 

des travaux d’Amartya Sen (1999), la présentant comme un préalable à l’autonomisation des 

acteurs. Cette sous-estimation du rôle capacitant de la collaboration constitue la brèche théorique 

que l’article se propose d’explorer et de combler.  

Pour répondre à sa question de recherche, l’auteur a recours à une méthodologie qualitative. Cette 

approche est ancrée dans une posture épistémologique de constructivisme pragmatique est 

s’inscrit dans une démarche de recherche-action, qui implique une coopération étroite avec les 

acteurs du terrain. L’auteur mène une étude de cas unique sur le Plan Climat-Air-Énergie Territorial 

(PCAET) de la Communauté d’Agglomération de Valenciennes Métropole (CAVM), qui a opté pour 

une approche collaborative pour le design et l’implémentation de son plan d’action pour la transition 

écologique 2020-2026.  

Pour présenter les résultats de son étude, l’auteur applique systématiquement les catégories du 

modèle d’Ansell et Gash (conditions d’initiation, design institutionnel, leadership et processus 
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collaboratif) au cas du PCAET de la CAVM. Cette application permet à l’auteur de mettre en 

évidence les points de friction et les écarts entre le cadre théorique et la réalité empirique. Ainsi, 

l’auteur met en lumière : 

Une perception différenciée des organisations de la société civile (OSC) au sein même de 

l’administration, révélant une dynamique interne à trois niveaux :  1) les élus, antagonistes par 

crainte d’une perte de pouvoir décisionnel ; 2) les cadres supérieurs, alignés sur les élus par souci 

d’efficience ; et 3) les techniciens de terrain, plus favorable à la collaboration en raison de la valeur 

ajoutée perçue des OSC. 

Une approche inclusive adoptée par la CAVM, qui a choisi d’ouvrir largement la participation 

PCAET, contredisant la recommandation théorique d’une sélection raisonnée des auteurs, une 

décision qui, selon l’auteur, a conduit la collectivité à endosser la responsabilité d’actions sur 

lesquelles elle n’exerçait qu’un contrôle limité. 

Une interdépendance forte où la collectivité détient le pouvoir financier et légal, mais où les OSC 

possèdent des savoirs et des capacités d’actions sur le terrain qui s’avèrent indispensables.  

 

Contribution  

L’auteur a contribué à analyser comment les capacités d’action sont développées en amont, 

mobilisées et renforcées au cours du dispositif collaboratif, et identifiées en aval. Ce cycle permet 

d’étudier la gouvernance collaborative comme un mode de gouvernance en construction continue 

et non plus comme un simple outil, ponctuel, voire standardisé pour mener l’action publique. 

 

Utilité  

L’étude de cas du PCAET de la CAVM offre des enseignements concrets pour les gestionnaires 

publics. Elle illustre les défis réels liés à la mise en œuvre de la gouvernance collaborative, telle 

que la nécessité d’une adaptation organisationnelle interne (création d’une équipe projet dédiée), 

la gestion délicate des relations avec les OSC, ou encore les tensions entre la volonté d’inclusivité 

et les contraints opérationnelles. Ces résultats fournissent un retour d’expérience documenté qui 

peut éclairer les décisions d’autres collectivités engagées dans des démarches similaires.  

 

Critique  

Sur le plan théorique, la dépendance au cadre théorique constitue une limite de cette étude. Bien 

que l’article se positionne de manière critique, sa présentation des résultats reste fortement 

structurée par le modèle d’Ansell et Gash. Cette dépendance est particulièrement frappante étant 

donné que l’auteur a lui-même été contraint d’ajouter une section sur l’adaptation organisationnelle, 

une catégorie absente du cadre d’Ansell et Gash, démontrant ainsi implicitement les limites du 

modèle tout en l’utilisant comme structure de présentation.  

Sur le plan méthodologique, l’auteur a assuré la richesse des données par une triangulation des 

sources de collecte, combinant l’entrevue semi-dirigée, l’observation participante, l’atelier de travail 

et l’analyse des données secondaires. Cette diversité garantit une validité interne robuste à l’étude. 

De plus, l’utilisation de la méthode de recherche-action confère une forte pertinence pratique aux 
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résultats, l’objectif étant de générer des savoirs utiles tant pour la théorie que pour les praticiens 

de la CAVM.  

Cependant, l’auteur reconnait lui-même la principale limite de sa démarche : les résultats étant 

profondément ancrés dans un contexte spécifique, leur transférabilité à d’autres contextes 

nécessite une adaptation prudente. 

Nous proposons les recommandations suivantes pour des recherches futures : 

Reprendre la suggestion de l’auteur et approfondir l’étude des capacités d’action. Il serait pertinent 

de développer une typologie de ces capacités et d’analyser plus finement les mécanismes qui 

rendent leur mobilisation efficace dans un cadre collaboratif. 

Mener des études de cas comparatives pour vérifier l’applicabilité du « cycle de capacitations » 

proposé. Comparer des territoires différents (urbains/ruraux), des politiques publiques variées 

(aménagement, social, etc.) ou des cultures administratives distinctes permettrait de consolider le 

modèle. 

Explorer plus en détail les dynamiques relationnelles et les tensions entre les élus, les cadres 

administratifs et les OSC. L’article soulève cet enjeu, et une recherche dédiée pourrait analyser les 

stratégies de gestion de ces tensions et les conditions d’établissement d’une confiance durable. 

 

Transitions écologique et territoriale : quelle gouvernance pour quelles solidarités ? Revue 

d’Économie Régionale & Urbaine, Avril(2), 191-200. https://doi.org/10.3917/reru.242.0191 

Par Yao Kpomegbe 

                                                                      

Question centrale 

 Quelle gouvernance pour orchestrer les transitions écologiques et territoriales de façon à 

structurer de nouvelles solidarités entre territoires et populations, tout en conciliant efficacité 

environnementale, justice territoriale et cohésion sociale ?  

 

Réponse  

Bourdeau-Lepage, L. et Pasquier, R. (2024) plaident pour une gouvernance renouvelée, composite 

et multi-niveaux (à la fois locale, nationale et interterritoriale), capable d’intégrer la participation 

citoyenne, la redistribution des pouvoirs et la reconnaissance des inégalités territoriales, afin 

d’articuler transitions écologiques et solidarités mutuelles. 

 

Argumentaire 

L’article de Bourdeau-Lepage et Pasquier (2024) interroge les modalités de gouvernance 

nécessaires pour accompagner les transitions écologique et territoriale tout en construisant de 

nouvelles solidarités. Les auteurs rappellent que la transition ne se limite pas à une adaptation 

technique : elle implique de repenser les rapports de pouvoir, les responsabilités partagées et les 

https://doi.org/10.3917/reru.242.0191
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formes de coopération entre territoires et populations. La question centrale est donc de savoir 

comment articuler efficacité environnementale et justice sociale dans un cadre de gouvernance 

adapté à la complexité des enjeux contemporains. 

Un premier axe d’argumentation réside dans la critique des modèles traditionnels, centralisés et 

technocratiques. Ces derniers peinent à saisir la diversité des contextes locaux et risquent 

d’accentuer les inégalités territoriales. En réponse, les auteurs plaident pour une gouvernance 

polycentrique, à la fois multi-niveaux et inclusive, intégrant les collectivités, la société civile, les 

citoyens et le secteur privé. Cette approche favorise la prise en compte des spécificités locales et 

renforce la légitimité des politiques écologiques. 

Un second axe concerne les solidarités interterritoriales. Les transitions n’affectent pas tous les 

territoires de manière uniforme : certains subissent davantage les risques, tandis que d’autres 

disposent de ressources d’adaptation supérieures. La gouvernance doit donc organiser des 

mécanismes de redistribution et de mutualisation, afin d’éviter que la charge de la transition repose 

sur les plus vulnérables. 

Enfin, la participation citoyenne apparaît comme une condition de succès. La co-construction des 

politiques publiques, fondée sur la reconnaissance des savoirs locaux, permet non seulement 

d’améliorer l’efficacité des mesures, mais aussi d’assurer leur acceptabilité sociale. Toutefois, des 

obstacles subsistent : poids des intérêts économiques dominants, fragmentation institutionnelle et 

faiblesse des capacités locales. 

En somme, l’article appelle à inventer une gouvernance adaptative, solidaire et démocratique, 

condition indispensable pour concilier durabilité écologique et justice territoriale. 

 

Contributions 

Proposition d’un cadre de gouvernance renouvelé : les auteurs insistent sur la nécessité d’une 

gouvernance polycentrique, inclusive et multi-niveaux. En intégrant collectivités, citoyens, société 

civile et acteurs économiques, ce modèle permet d’assurer à la fois l’efficacité des transitions et la 

légitimité démocratique des décisions. 

Introduction de la notion de solidarités interterritoriales : l’article apporte une réflexion originale sur 

la redistribution et la mutualisation des ressources entre territoires. Il met en avant l’idée que la 

gouvernance des transitions doit organiser des mécanismes de solidarité pour protéger les 

populations et espaces les plus vulnérables, condition essentielle pour conjuguer justice sociale et 

transition écologique. 

 

Utilité  

L’utilité principale de cet article réside dans sa capacité à offrir un cadre analytique pour penser les 

transitions écologique et territoriale comme des processus indissociables, nécessitant une 

gouvernance multi-niveau et solidaire. Il fournit aux chercheurs, décideurs publics et acteurs locaux 

des clés de lecture pour concevoir des politiques qui allient efficacité environnementale, justice 

sociale et cohésion territoriale, tout en soulignant l’importance de la participation citoyenne et des 

mécanismes de solidarité interterritoriale. 
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Critique  

Bien que cet article pose clairement la nécessité d’une gouvernance multi-niveau, inclusive et 

solidaire, il reste davantage au niveau conceptuel qu’opérationnel.  

Les auteurs décrivent les principes souhaitables (participation citoyenne, redistribution, 

polycentrisme), mais proposent peu de pistes concrètes ou d’exemples empiriques sur la manière 

dont ces mécanismes pourraient être mis en œuvre dans des contextes territoriaux spécifiques.  

Cette limite réduit la portée pratique de leur réflexion pour les décideurs et les acteurs locaux, qui 

pourraient attendre des outils plus directement applicables. 

 

Conclusion 

La conclusion que l’on peut tirer de l’article est que les transitions écologique et territoriale exigent 

une gouvernance renouvelée, capable de concilier efficacité environnementale et justice sociale. 

Cette gouvernance doit être multi-niveaux, inclusive et solidaire, en intégrant la diversité des 

territoires et des acteurs concernés. Les auteurs soulignent que la réussite des transitions passe 

par la mise en place de mécanismes de redistribution et de coopération entre territoires, ainsi que 

par une participation citoyenne active et reconnue. En définitive, seule une gouvernance adaptative 

et polycentrique peut assurer des transitions durables, équitables et socialement légitimes. 

 

 

 


